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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3246

Convention collective nationale

IDCC : 1518. − ANIMATION

AVENANT NO 112 DU 13 DÉCEMBRE 2007
RELATIF AU FINANCEMENT DU DIF EN CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE

NOR : ASET0850011M
IDCC : 1518

PRÉAMBULE

Afin de développer l’accès au DIF pour les salariés en CDD après la fin
de leur contrat de travail et de répondre aux conditions de la convention du
18 janvier 2006 relative à l’aide au retour à l’emploi et à l’indemnisation du
chômage (Journal officiel du 2 mars 2006) :

il a été prévu les dispositions suivantes :

Article 1er

Le taux figurant au premier alinéa de l’article 7.6.1 est porté à 1,82 %.

Article 2

Le second alinéa de l’article 7.6.1 est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

« Cette disposition s’applique à partir des cotisations assises sur la masse
salariale 2007. »

Article 3

Le taux concernant le plan de formation à l’article 7.6.2.1 est porté à
1,12 %.

Le taux concernant le plan de formation à l’article 7.6.2.2 est porté à
1,67 %.

Le taux concernant le plan de formation à l’article 7.6.2.3 est porté à
1,562 %.
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Article 4

Le troisième item de l’article 7.6.4.1 devient : « – 0,56 % au titre du plan
de formation, dont 0,08 % maximum destiné à développer l’accès au DIF
pour les salariés en CDD ».

Le troisième item de l’article 7.6.4.2 devient : « – 1,11 % au titre du plan
de formation, dont 0,08 % maximum destiné à développer l’accès au DIF
pour les salariés en CDD ».

Le troisième item de l’article 7.6.4.3 devient : « – 0,752 % au titre du plan
de formation, dont 0,08 % maximum destiné à développer l’accès au DIF
pour les salariés en CDD ».

Article 5

Le premier alinéa de l’article 7.1.3 est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

« L’ensemble des versements des entreprises au titre du plan de formation
est mutualisé au premier euro et est affecté conformément à l’acte de consti-
tution de l’OPCA et aux décisions de son conseil de gestion au finance-
ment :

– des actions de formation des entreprises ;
– des actions de formation au titre du DIF-CDD demandées par les sala-

riés à l’issue de leur contrat de travail, selon les dispositions générales
et les orientations définies annuellement par la CPNEF.

Les modalités pratiques applicables aux entreprises sont définies dans le
protocole de fonctionnement entre la branche et l’OPCA. »

Article 6

Le présent avenant est applicable à sa signature.

Article 7

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt et d’une demande d’extension.
Il fera l’objet d’un dépôt à la direction départementale du travail, de l’emploi
et de la formation professionnelle et d’une demande d’extension.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
CNEA.

Syndicats de salariés :
CGT ;
CFDT ;
CGT-FO ;
CFTC ;
CFE-CGC.


